
 

Quoiqu’à la proximité de 

l’aéroport international de 
N’Djili, la population de Masina 
rencontre énormément de 
problèmes malgré le grand 
boulevard Lumumba qui fait sa 
fierté. Quelques-unes de ses 
grandes difficultés demeurent 
sans doute celles liées au man-
que de fourniture d’électricité, 

au chômage, au manque des voies 
de communication et une jeu-
nesse nombreuse non scolarisée 
qui constitue un véritable casse-
tête. Ce n’est pas tout. Il y a 
également un besoin pressant de 
voies de canalisation des eaux de 
pluie, des ponts et passerelles sur 
les quatre rivières qui traversent 
la commune ; bref, la commune 
connaît une grande carence dans 

le domaine de l’urbanisation. 
Pour offrir à la commune un 
espace viable, quelques initiatives 
de développement ont été prises, 
en partenariat avec les bailleurs, 
notamment le projet « Etat civil et 
Population » dans la cadre du 
jumelage avec la ville de Namur 
(Belgique) en 2005. Un autre 
projet est celui des  
« Collecteurs », appuyé par la 

Kimbanseke est la commune la 

plus peuplée de la ville de Kinshasa. 
Ironie du sort, sa superficie et sa 
démographie contrastent avec la 
précarité de vie de ses populations. 
La commune est à (re)construire 
sur toute la ligne. 
 Si d’autres communes 
appellent à la réhabilitation de leurs 
infrastructures, Kimbanseke, par 
contre, n’en a pas ou presque pas 

du tout. Les problèmes récurrents 
que rencontre la population dans 
cette commune sont, entre autres, 
l’absence et la carence d’eau pota-
ble et d’électricité dans ¾ de ses 46 
quartiers qui, du reste, sont encla-
vés. « Un grand projet d’électrification 
de la commune est en gestation. Avec 
le concours de la Banque Mondiale, le 
projet prévoit la construction d’une 
ligne de transport du courant qui 
partira du barrage hydroélectrique 

d’Inga jusqu’à Kimbanseke », confie le 
bourgmestre, Paul Kimbombo.  
 
A Kimbanseke, renseigne le bourg-
mestre, il n’y a ni hôpital ni morgue 
ni marché construits par l’Etat. 
« Nous comptons construire quatre 
marchés avec une capacité de 1.000 à 
1.500 personnes, une salle polyvalente 
ainsi que la clôture de la maison com-
munale ». En outre, Il y a insuffisance 
des infrastructures scolaires d’Etat 

pour accueillir la bouillante jeunesse 
qui se sent abandonnée à son triste 
sort.  
 
Sur le plan administratif, tous les 
bureaux de quartiers fonctionnent 
sous les manguiers, faute de bu-
reaux. « Nous voulons construire des 
bureaux de quartiers, mais il manque 
de terrains », se plaint l’autorité 
communale. Il a ainsi signifié sa 
ferme volonté de récupérer tout le 

 
Préoccupé par les problèmes 

majeurs que rencontrent les habi-
tants des 17 quartiers de la com-
mune de Kisenso, le bourgmestre 
Mussa Abdul Razac monte, avec 
différents bailleurs des fonds, plu-
sieurs initiatives de développement 
pour le bien-être des Kisensois. 
Avec la coopération technique 
belge, il mène une lutte anti-érosive 

dans la commune, il s’investit dans 
la réhabilitation des centres de 
santé et des écoles, dans la cons-
truction des bureaux des quartiers, 
de la morgue de l’hôpital d’Etat, 
d’un bâtiment du Conseil Commu-
nal. En plus de cela, il a lancé un 
appel aux bailleurs des fonds pour 
la construction d’un pavillon à l’hô-
pital et pour que ce dernier soit 
équipé pour la campagne de la lutte 
contre le Vih/ Sida. 

 
Malgré tous les problèmes que 
rencontre la commune, le bourg-
mestre a confiance en l’avenir. 
Mussa Abdul Razac fonde d’abord 
son espoir sur les potentialités 
humaines. « Il y a à Kisenso », a-t-il 
fait savoir, « une population très 
courageuse qui sait comment se dé-
brouiller dans le petit commerce, mais 
qui, malheureusement le fait en dehors 
de sa commune ». Motif : l’enclave-

ment et l’absence des routes as-
phaltées. Les intellectuels de la 
commune qui occupent des fonc-
tions de responsabilité en ville, 
n’apportent pas leur contribution à 
la commune puisqu’ils n’y rentrent 
que le soir pour dormir. Consé-
quence : la commune est surnom-
mée « cité dortoir ».  
 
Ainsi, le bourgmestre estime que 
tout ce potentiel devrait contribuer 

Assainissement : une priorité 

En vue de contribuer à l’amélio-

ration, de façon durable, des 
conditions de vie de la popula-
tion, le bourgmestre de la com-
mune de N’djili, Clément Bende-
Bende Makamba invite les 
313.956 Ndjiloises et Ndjilois, à 
soutenir la campagne de lutte 

contre l’insalubrité. Cette sensi-
bilisation ne date pas d’aujourd-
’hui. Elle avait déjà été initiée au 

mois d’août 2006, mais compte 
tenu des tensions politiques qui 
se sont succédées dans la ville de 
Kinshasa jusqu’au premier trimes-
tre de l’année en cours, elle a été 
quelque peu négligée. 
 
« Il y a lieu de rappeler que le nou-
veau gouverneur élu, André Kimbu-
ta, vient, à son tour, de reprendre la 
même idée. » explique le bourg-
mestre. « Il a demandé à tous les 
bourgmestres de la ville de Kinshasa 

de songer à l’hygiène publi-
que comme première action 

pour assainir les milieux de vie de la 
population. Il s’agit entre autres des 
travaux de curage des caniveaux par 
les cantonniers recrutés par l’autori-
té communale, de la réhabilitation 
de la route dite de la « deuxième 
République » à partir du Quartier 1 
jusqu’à Kimbanseke, ainsi que celle 
de desserte agricole de « Cecomaf » 
en vue d’atteindre facilement le 
Quartier 13. »  
 
Selon le bourgmestre Bende-
Bende, les actions d’assainisse-
ment ne sont réalisables qu’avec 
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Coopération technique belge 
(CTB). 
Apparemment, tout semble être 
prioritaire pour cette commune qui 
veut réellement décoller. Pour le 
bourgmestre, Toussaint Kaputu, il 
faut commencer par lancer quatre 
passerelles sur les rivières Mango 
et Tshangu pour relier l’Est et 
l’Ouest de la commune où les taxis 
n’accèdent pas. Cette ouverture 
faciliterait la circulation interne des 
maraîchères sans passer nécessaire-
ment par le boulevard Lumumba 

pour écouler leurs produits agrico-
les. A long terme, on pourra carré-
ment jeter des ponts. Est aussi 
urgent, le renforcement des 19 
cabines de décharge électriques 
pour assoupir les délestages intem-
pestifs. L’autre urgence est la cons-
truction des bureaux de quartiers 
qui fonctionnent encore sous les 
manguiers. 
Tous ces projets à court, moyen et 
long terme exigent des moyens 
conséquents. « Nous comptons sur 
nos moyens propres, la rétrocession 

ainsi que sur l’appui de nos partenai-
res comme la Coopération Technique 
Belge, le Fonds Social, la banque 
Mondiale… », a indiqué le bourg-
mestre.  
 
Dans le cadre de la décentralisa-
tion, l’autorité communale compte 
travailler en toute transparence par 
une politique de communication 
tant au niveau verticale 
(gouvernants – base) qu’un niveau 
horizontal (administration). 
Concrètement, il s’agit de renfor-

cer le pouvoir des collaborateurs 
immédiats et d’afficher à la valve le 
budget de la commune ; créer un 
hebdomadaire (Revue commu-
nale) ; et organiser la journée por-
tes ouvertes afin que personne 
n’ignore le fonctionnement de sa 
commune.  
 
 
 
 
 
  Richard Ngapi 

patrimoine et terrains de la 
commune occupés anarchique-
ment par des tiers. Se signale 
aussi l’insécurité permanente 
pendant la nuit due à l’obscurité 
et peut-être à la proximité de la 
commune avec le camp militaire 
Ceta. A cette liste s’ajoute la 
présence de têtes d’érosion 
ainsi que le casse-tête des cons-
tructions anarchiques sur les 
terrains publics. 
Mais il se lit une volonté des 
habitants de sortir de cette 
situation. C’est ainsi que quel-
ques initiatives de développe-

ment ont été prises, en parte-
nariat avec les bailleurs. L’eau et 
l’électricité constituent une 
priorité. La lutte anti-érosive, 
l’amélioration des infrastructu-
res scolaires, la santé sont 
autant d’urgences qui ne peu-
vent être reléguer au second 
plan.  Ces secteurs bénéficient 
de l’appui de la Coopération 
technique belge (CTB) via les 
programmes PAIDECO, Pro-
gramme d’urgence et le projet 
d’adduction d’eau potable en 
partenariat avec l’Union Euro-
péenne. 

Pour la décentralisation de la 
gestion, le bourgmestre est déjà 
initié à la transparence: « Le 
plan de développement se fait 
selon les priorités de la commune, 
et les décisions se prennent en-
semble avec le Comité communal 
de développement (CCD) et les 
chefs de quartiers », a déclaré 
Kambombo.  Et d’ajouter que 
les recettes et les dépenses de 
la commune sont à la connais-
sance de tout le monde. 
    
 
           Richard Ngapi 

au développement de la base 
pour résoudre les problèmes 
de la commune. 
 
Des actions à prendre 
 
Le bourgmestre est à la recher-
che de solutions concrètes 
pour le désenclavement de la 
commune. Après plusieurs 
démarches au niveau du minis-
tère des Travaux publics, les 
travaux de réhabilitation de 
deux routes principales de-

vraient être réalisés par l’entre-
prise Safrimex à savoir : la 
Savane et La Paix. 
La commune est également 
confrontée au problème d’accès 
à l’eau potable. A ce jour, seule-
ment 12 des 17 quartiers sont 
desservis par la Régideso. Pour 
les cinq autres quartiers il pré-
voit, avec la CTB, d’installer des 
bornes fontaines, des forages et 
des puits. Il espère également 
multiplier le nombre des cabi-
nes électriques. 

A la question de savoir com-
ment faire pour faire participer 
la population aux différents 
projets. Il répond en ces ter-
mes : « C’est la population qui 
identifie ses besoins à travers 
deux systèmes: le comité local 
de développement (CLD) et la 
commission communale de 
développement (CCD) avant 
que les projets ne soient trans-
mis aux différents partenaires 
pour le financement.  

Willy Tshitenge 

la bonne volonté de la population 
et uniquement si celle-ci est bien 
encadrée. Mais ces travaux exigent 
une certaine technicité ainsi que le 
concours des bailleurs des fonds 
comme celui des partenaires expé-
rimentés dans ce domaine est 
nécessaire. Selon lui, un encadre-
ment de trois mois suffirait pour 
que les cantonniers à recruter 
maîtrisent toute la technique afin 
de poursuivre seuls les différents 
travaux d’assainissement. Et en une 
année Ndjili pourrait se targuer de 
porter une nouvelle robe, malgré 
les nombreux problèmes liés prin-
cipalement au manque d’eau pota-

ble et du courant électrique dans 
certains quartiers. Cela ne le dé-
courage pas du tout et il n’entend 
pas croiser les bras. 
 
Partant des atouts majeurs qui se 
trouvent dans sa commune, le 
bourgmestre Clément Bende-
Bende envisage de prendre d’autres 
initiatives pour réussir le dévelop-
pement à la base. « Avec la décentra-
lisation qui pointe à l’horizon, nous 
comptons ériger un stade omnisport 
ou mieux, une galerie de sports pour 
les jeunes comportant à plusieurs 
disciplines, à savoir : le football, le 
basket-ball,…Avec la mise en valeur 

de ce terrain, il y aura des recettes 
pour la commune », a-t-il déclaré. 
Autre atout à exploiter : le site 
Eucalyptus, qu’il faudrait reboiser 
pour faire de cet endroit un vérita-
ble site touristique de repos et de 
transit, non pas seulement pour les 
Ndjiloises et Ndjilois, mais égale-
ment pour les visiteurs et autres 
voyageurs en séjour dans notre 
commune. Bien entretenu et bien 
géré, ce parc pourrait constituer 
une source des recettes. A part ce 
parc, il y a lieu d’aménager quel-
ques terrains de football, un sport 
adoré par beaucoup de jeunes 
africains. Ces terrains peuvent être 

aménagés dans les Quartiers 3 et 
13. 
Enfin, les regards du bourgmestre 
Clément Bende-Bende restent 
tournés, non seulement vers la 
réhabilitation de la route Cecomaf, 
la réhabilitation de la route de la 
Deuxième République avec la Ctb, 
mais il entend également encoura-
ger et sensibiliser les parents à 
envoyer leurs enfants à l’école. Il en 
appelle donc à la Coopération 
technique belge et aux bailleurs des 
fonds pour la réhabilitation de 
certaines écoles qui permettront 
aux élèves d’être suffisamment 
encadrés. Willy Tshitenge 

Paroles communales Nzela ya lobi 

���� Mr.  Paul KAMBOMBO NZENGISA, en 

���� Mr.  MUSSA ABDUL RAZAK, bourgmestre 

de Kinseso depuis juillet 2005 

La question du développement vue par leurs bourgmestres 
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